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: PAR lE MINISTHE IlES AFFAmES ETRAnGERES D1iSRAEL ' •
. . ·····f·.. . . .:..:[':: .,"~' '.:

..... • • .••. :'.' " • 1 .- ."' •. ••

DJùlIS::m~~GlMwvIEDU7 MAI 195'i' (sj~i26'(A'vom :EXcEùÉNCE, DANS LEQUEL,

HE FONDANT .SUR·IES FAIT/? SIGNAlES: 'JIACÇ;UBAIS 'GOUvERrtEMENT SYrtffiJ.iT riE VIOLP}]J!t)NS
.:- "'. , .:. . .;. ", .. '7,: .' .;~ , •

F1AGRAN~S.GO~IV1'JNTI(.N J!.'ARMISTI~. ET AaRESS IClIT !ŒNgE C:'lNTRE ISP.ÀEL, TANT ft. '

·'L~ IN'mRillUR Q.lJ.~.(J. l'-!!EX'lERmUR nE LA Z()~· IlEMIÙ~AIÜ~EÈ~' JiAI PARTICULlEREMENT, "

ATTmE .L'1.l.T':CENTIrN SUR ru FAIT 'QuE ci CORPS D'uN SOLDAT SYP.J:EN"EN UNIFORME

ET JJ1iJ' nOMl3Eœ~~. ,~~-~~ D'EQlTIfEMŒ~IT 'l-lILI~AJ:ÈÈ ~YIÜEN OiiT ËTlt IlEeOUVERTS SUR

. lÈS, Lmux:;1?Alt14l. SU~'lE, TROIS AUTRES ÔORPS ONT E~·'TI.tOÙVES ET TOUS rné QUATRE. .",. . ..
CADAV11ES. ONT·ETE· m,MIS ·AUX AUTORITES SY!UENNES.. ~ '. ,

. MON .GOUVERI'!EJvlLNT A ETE PENIBIEMTI:N'r SUHPRIS DE NE TROtJ\JER AUCU,NE MENTION .' .

.. ·DE'-CES .PREUVJj;S .',fANGIBJ.:ES. D'ACTF~S D'HOSTIi,ITE' ~Ol>jlUS PAR lE GOUVERNEMENT SYRIEN

SUR LE 'IERRITOmE D'ISRiIEL, bANS I.E TEXTE D.E LA RESOLUTION ADOPTEE PAR CONSEIL

DE '~CURlTE .:rEl8 MAI (8/2151). LE .CONSEIL N1'.; S 'ETAl'!T'pAS' PRONONCE SUR IE '.

r P0INT. FGNDAMENTAL DE SAVOIR SI LA,CŒrJ;E:NTION ARMISTICE A ETE ·ou Nàn' 'VIl1IÉE

, 0", P!Œ ;·IE G()UVERN;EMEN~ SYRIEN ~MPLOY~T SES FOE0E8 MILITAIRES REGUliIERES~ 'IL Jo..
\ '.' • 1

INEVITABLEMENT DOImE L'IMPRESSICN QU'IL ESTI1&UT QUE L'EXPOS1!; DJi,TAILLE DES; .
:. . '. .

! •• ,,' PREUVES' f3UR LEnUE!' S 1APPUYAIT LA PLAINTE. DI ISR,ATi;L Ct}!'!T1ÙIUE IiANS EXPOSE'mg

r' 'FAITS DEVAN'l' LE C9NSÉIL PAR NOTRE REPRESENTP.N'I',· .M. ABBA EBA1IT; ETAIT RENDU ...,'
.' . . \. . .

NUL ET NO.J)! AVENU"I'AR lES DECLARATIONS DU m:ŒGUE SYRŒN QUI A NJE CATEGORIQUE-. . . .
MENT AcmESSIlN SYRmNNE I~T MIS EN DOUTE ,QUE DÈS. P.P.EUVES·l~mNTE1E DECOUVIŒ'IES.

NEANMOINS, AU l'ARAGRAPIIE 9 (b) riE SA' ~ŒSÔil.J'J,;i'~;ï~' PiŒc'iTEË, LÈ éONBEI1/A r
. . . . .'- ' ... ; ~ ". . ;,",' . .' . . .. ""

RAPPELE QUE "TOU'IllG ACTI(JN MILITAIRE A~S$IYE, fŒ~D;E PJUr L'UNE OU L'AlYlJRE DEL

PART:ŒS ,À·L'.INTER;ŒPH, PU SUR..IE POURTOuR'D,E; :2A'icim;"bEJvlrLITARisiE, :QUE 'V:ŒNDBAIT
., , ' - J .... 1"; _.~. .-~1· ' : <: 1•• ' •• : 1 ; '.. : • • • ,."

A ETABLIR-UNE ENQ,TJETf'l UL'lEHIEUBE. DU CHEF D'ETAT-MAJOlf DE L'ORGANIS.ME·CHA:RGE~·I

DE lA..S~~I~Jc:m ~ LÀ .TllliVE "S~ '~f;ll?uri1~~ ~'T RAPPOR'TS- REGEMMÊNT SOUMIS',

AU CONSEIL gfqNS~ITUlg,~ 'vI' :IATÏ~W~, .iià~D~ DE, d.Es~1m· i:Ë .~'EU 'DONNE PAR IJ(
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RESOLUTICN DU CONSEIL' niE" SECURITE DU 15 JUILLET 1948 E'r, ffiST..fNOOI1PATIB@ i. ~C

uS- TERlvES IlE ,LA.. CCNVENTIUN D'ARMISTICE ET LES OBLIGATrofrs TMPmS PÀR'ù "

CHARTE A. .CHACUN DES ETATS MEHBRES". BIEN QUE CE PARAc}R!\PHE è~GE, UlPLICI'],'EMENT

lE CHEF D'ETAT-MAJOR DE POURSUIVRE ENQUETE ULTERIEURE AU;SUJÈT PLAINTE ISRAEL,

MON ~iJVER~~NT A ATTÈNDU EN VAIN PENDAlffl DES SEMAllŒS 'tES RE'SùL~ATSDE CETl'E

ENQUETE. C'EST POURQUOI, DANS LETl'RE ADRESSEE AU GENERAL RlIEY IE 10 JUIIJ.ET

1951, ,JE IvE surs PERMIS ATTIRER SON ATTENTION SUR PARAGRAPHE 9 (b) DE LA.

RESOLUTION ET LUI AI DElWJDE ME FAIRE: SAVOIR SI ENQUETE ULTERIEURE IlEMANDEE
~ .. -' . ..
PAR LADITE RESOLUTION AVAIT ET!!; FAITE ET QUAND RAPPORT SERAIT SOUMIS. DANS

REPONSE 'j)Û"3~ JUII.J.ET 1951, àÈriÈRAL RlIEY A FAIT OBSERVER A ÇE SVJET : ','.'EN.
,.... . '.'.. , • ,,' l.

TRAiTAI'lT DE CE ,PROBlEME; ,J'AI TENU COMPTE, NON SEUIEMENT IlES PO~~, IlE 1VUE

EXPROOS PAR lES DEUX PARTIÉS AU SUoT-ET DES ENGAGEMEl'fTS, MAIS AUSSI' DE,S RAPPORTS

PREsENTES' PAR ECRIT SUR CE SUJET;ÀU 'CONSEIL DE SÈCURlTE PAB IE CHEF 'D~tETAT-MMOR
• • t', .~ • . , :. .. ~ ~ •

PAR INTERIM. DE PLUS, APRES MON RETOUR DANS LA REGICN, J'AI INTEBB9aE, LES, , '

OBSERVATEURS, MAIS~.IL M'A ETE IMPOSSIBIE DE TIRER DES llJFORMA'i'IONS' ~CuE'~riIES' ,.

UNE 'CONCÜJSION FONDEE SUR LA POSSIBILITE DE CONFIRMER OU DE REFU'.J:ER L'~Ç:.ATION··;' "....
• ! " . . : \ ~ :'1' ," .: 'l~: :'1 ~:o,

SELON LAQUELIE DES MEMBRES DES FORCES MILITAIRES S'YRIENNES REGULIERES' OU ,DES
, . ' ',' ',' .-': " .. ;." ~ ~ ;' ,'\

FORCES PABP.-MILITAIRES SYRIENNES AURAIEI'lT ETE PRESENTES DANS LA ZONE IlËMILI-
.' . i- ' t.,;.·

TABlSEE OU AURAIENT PARTIClEE AUX ENGAGEMEHTS DANS lA REGION sHAMI\.LNÉ·'1'EÎ:Er.MuTILIA
1 • • r ~; 1

EN'I'RE IE 2 ET lE 6 MAI 1951". " : \ . '" " ..

CR, J'AI L'HONNEUR D'INFORMER VOTRE 'EXCELIENCE QUÊ LA QUESTION DECI?IYE

DE LA PARTICIPATIC,N DIRECTE DE FORCES MILITAIRES SUÙENNES AUX ACTES 'D'AGRESSION

COMMIS, QUE LES OBSERVATEURS IlES NATIONS UNIES ET,' SUR LA BASE IlE lEURS RAPPORTS,
. ,. • . '1,"" •

IE GENERAL RlIEY ONT JUaE OBSCURE ET IMPOSSIBIE A ETABLIR EN DEPIT DES 'PREUVES. . "

MATERIELIES INCONTESTABIES FOURNIES PAR ISRAJi;I,. A .ETE . TIREE AU CLAIR OFFICIELIEMENT

ET IRREFUTAl3I.EMEl'lT Plill GOUVERNEMENT SYRIEN Ll,JI-!>1EME. 'IE NuMERO 31 DE LA GAZETTE

OFFICIELLE DE LA ~PUBLIQUE SYRIENNE, PARU,P, D~JAS,1E 19' JÙÎr.JiJ:T 1951, CONTIE~T
L!ANNONCE DE DECORATICNS ATTRIBUEES AUX MEMBRES DES FO~CEi'SYRIENNES QUI mIT':'

OQ, .'. . , 1. . '".

PARTICIPE A DES OPERATIONS MILITAIRES. lE IIECRE:T" NUMERO 1021 PUBLIE LA LISTE. .'. ~ .
DE CINQUANm MEMBRES DES FORCES SYRIENNES Q.UL i:vNT ETE DECORES POUR BlESSURES .

lŒCUES AU FEU DANS LA ZONE ms OP.EAA'rIONS' '~~~~AIRES, LEuRs N~M3.. MÀTtnC~s, ."
GRADES ET UNITES, SONT INDIQUES DANS IE PLUS GRAND DETAIL. CETTE LISTE CONTIENT

IE NOM DE NEUF HOJvlNES BlESSES IE 5 MAI A TEIELMUTILIA, DE VINGT-SEPT HOMMES

BlESSES lE 6 MAI A TELABIZEID ET DE QUATORZE HOMMES BlESSES LE MEME JOUR A
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'I!EIELMUTALIAKA (CES DEUX DERNIERS LlEUX SONT nÉS HAUTEURS VOISINES IlE 'I!ELELMUTILIA,

ET FONT PARTIE IlE LA MEME CHAINE DE COLLINE QUE CETTE nF.RIUEBE LOCALITE ~, PARMI

lES DECORES SE TROUVENT UN OFFICIER; DOUl.E SOUS·GFFIC:ŒRS ET TRENTE·SEPT SIMPlES

SOLDATS, IE DECRET NUMERO 1020, QUI vmtf.r.i lMMEDIA'!'ElvlENT AVJINT lE DECRET DONNANT

IE NOM DES BIESSES DECORES, ANNONCE LIATTRIBUTION IlE LA MEDAILlE MILITAIRE CLASSE A

A UN OFFIC:ŒR , DEUX SOUS·CFFIClER8 ET SIX SD<lPLES soLDATS A TITRE POSTHUl-IE

AINSI QUE L'ATTRIBUTION DE LA MEDAILIE MILITAIRE CUiSSE B A TROIS OFFIClERS ET

DEUX SOUS~OFFICIERS ET L'ATTRIBUTION DE LA lvlEDAILlE MILITAIRE CUSSE C A DEUX

OFFIClERS, DIX SOUS·OFFIClERS ET TROIS SIMPIES SOLDATS. CE DECRET CONTlENT

AUSSI LISTE IlETA:o:..IEE DES NOM3, MATRICUlES, GRADES ET UNITES, CN Y LIT :

"ms SOLDATS CI·APRES ONT RECU lA MEDAILLE MILITAIRE ms DIFFERENTES CLASSES

POUR LE COURAaE ET LA BRAVOURE DONT II..S ONT FAIT PREUVE DANS L'ACCOMPLISSEMENT

IlE LEUR IlEVOIR AU COURS D'OPERATICNS MILITA:œES", BIEN QUE LE DECRET 1020 NE

FASSE MENTION D'AUCUNE DATE NI D'AUCUN NOM IlE L:ŒU, IL EST CLAIR QU'IL S'AGIT

DES MEMES OPERATIlNS ET DE LA MENE REGION QUE CELlES QUI SONT MENTIONNEES DANS

LE mCRET SUIVANT, UNE REPRODUCTIOU PROTOSTATIQUE IlES PAGES PERTINENTES DU

NUMERO PRECITE DE LA GAZETTE OFFIClELtE SYRlENNE VA ETRE ENVOYEE PAR AVION

A LA DEIEGATION ISRJŒL A NEW YORK ET SERA SOUMISE A VOTRE EXCELLENCE EN TEMPS

VOULU. VOUS REMARQUEREZ QUE SOIXAN'lE-DIX-NEUF nOMr·1ES AU TOTAL ONT ETE DECORES

POUR BIESSURES, POUR ETRE MORTS AU CHA1<lP D'HONNEù"R OU POUR AVOIR FAIT PREUVE

IlE VAILLANCE SANS AVOIR ETE BLESSES, ON PEUT FAClIEMENT DEDUIRE DE CE CHIFFRE

AINSI QUE DU NOM DES UNITES CITEES L'IMPORTANCE DES FORCES SYR:ŒNNES ENGAGEES

DANS IES OPERATIONS D'AGRESSION A TEIELMUTILIA OU AUX ENVIRCNS DE CETTE LOCALITE

PENDANT LA PREMIERE SEMAINE DE MAI 1951.

ETANr DomŒ QUE LA PARTIE INTERESSEE ADI<lET AINSI EXPRESSEMENT, OUVERTEMENT

ET OFFICIELtEMENT QU'ELlE EST RESPONSABIE D'UN ACTE QUE, DANS LE PARAGRAPHE

PRECITE DE SA RESOLUTION DU 18 MAI 1951, LE CONSEIL DE SECURI'lE A QUALIFIE A

L'AVANCE D'ACTE CONSTITUANT UNE VICIATION DE SES RESOLUrrONS ANTERIEURES ET

INCOMPATIBLE AVEC LES TERMES DE LA CONVENTION D'ARMISTICE ET DE LA CHARTE, J'AI

L 'HONNEUR DE DEMANDER QUE LA QUESTION DE LA PLAINTE PRESENTEE PAR ISRAEL CONTRE

LA SYRIE :Œ 7 MAI 1951 SOIT REEXAMINEE AFIN DIETABLm SUR DES PREUVES CONCLUANTES

ET IlE FACON IRREFUTABLE LA CULPABILITE DU GOUVERNEMENT SYRlEN.

MOSllE SHARETT

MINISTRE ms AFFAIRES ETRANGERES Dt ISRAEL

J
~'\~L'!hktlSO'\1-:L""':t.t: .....,~V"~~ ....~~~"l\:.. --".' ..... ~ ~. rv;- .-t:...."

~~: ::':~ ;: t . , ~
f lt*,..~ ;;:.2~" • . ft
j ot; L, • t. ..... "

'f~Ut .....~~7"""'~.~ ..#'"'i>o"l~.~.-......-..- 1




